DU  BUREAU  DES  FINANCES 

✓ 

DE  BOBDEAUX , 


AU  ROI, 

Du  z6  Mai  iy88» 


IRE, 


Lorsque  votre  Bureau  des  Finances 
de  Bordeaux , animé  de  rameur  de  la  Patrie 
Sc  du  bien  public,  eut  l’honneur  d’adreffer 
.à -Votre  M'ajefté  fes  très-humbles  & très- 
^refpeciueufes  Supplications,  à réffet  d’ob- 
tenir de  fa  juilice^le  rappel  de-votre  Par- 


lement  9 & de  remédier  par  là  aux  maux 
qu’entraînoit  la  ceffation  de  la  Juftice  , 
Vetre  Majefte^  Sire,  loin  dedéfapprou- 
veir  fofi  zèfe  ^ dàig’aà  lui  répoàdre  , par 
l’organe  de  ion  Garde  des  Sceaux,  qu'Elle 
allGitjdans  la  fageffe, s’occuper  des  moyens 
qu’Elte  croiroic’les  plus  convenables  pour 
remédier  aux  inconvéniens  que  cette  ceffa- 
tion faifoic  éprouver  à votre  Province  de 
Guienne.  _ 

Plein  de  confiance  dans  cette  promeffc 
confolante  9 votre  Bureau  des  Finances  , 
Sire,  en  attendoit  les  falutaires  effets. 
Il  étoit  bien  éloigné  de  prévoir  que  de 
tous  les  moyens  qui  feroicnt  offerts  à votre 
fageffe,  celui  qui,  par  fa  nature,  pouvoir 
le  moins  féconder  vos  vues  bienfaifantes, 
feroit  néanmoins  celui  que  l’on  adopteroir, 
II  prévoyoic  encore  moins  que  , dans  ce 
projet  deftruâeur  des  Loix  & de  la  Ma- 
giffrature,  feroit  comprife  la  fuppreffion  to- 
tale desBureaux  desFinances  duRoyaume. 

Cette  fuppreffion,  Sîre,  auffi  imprévue 
que  peu  mévitée,  néceflite  les  réclamations 
refpeaueufes  de  votre  Bureau  des  Finan- 
ces. Fort  de  fa  confcience  , il  cherche 
envain  dans  f^  conduite  paffée  ce  qui  peut 
lui  avoir  attiré  une  difgrace  fi  éclatante  : 
il  n’y  yok  qu’attacîiejiie/rc  inviolable  pour 


fes  Maîtres  5 foumiffion  à leurs  volontés 
fuprêmes  , exaâitude  dans  fes  devoirs  , 
zèle  à répreuve  des  temps  les  plus  ora- 
geux , facrifices  de  fa  fortune  , mefurés 
plutôt  fur  retendue  de  fon  amour  que  fur 
celle  de  fes  facultés  pcrfonnelles  ; & ce- 
pendant , Sire,  c’eft  fur  ce  Corps  de 
JVlagiftrats  fidèles  que  votre  bras  vient  de 
s’appefantir. 

Votre  Bureau  des  Finances  efl:  donc 
forcé  de  recourir  à TÉdit  qui  le  fupprime 
êc  aux  difeours  de  votre  Garde  des  Sceaux: 
qui  développent  les  motifs  de  cette  fup- 
preffion  ; mais  dans  Texamen  de  ces  mo- 
tifs , fa  vive  douleur  ne  lui  fera  jamais 
oublier  ni  le  refpcâ  qu’il  doit  à (on  Sou- 
verain , ni  la  noble  fermeté  que  néceffite 
la  légitimité  de  fa  réclamation.  Taire  la 
vérité  feroit  une  félonie  ; l’abandonner 
' lâchement  après  l’avoir  annoncée  5 feroic 
pour  lui  le  comble  de  l’infamie. 

L’origine  des  Tréforiers  de  France 
auffi  ancienne  que  la  Monarchie  même, 
remonte  à Vétabîiffemenc  du  Domaine  de 
la  Couronne.  Dès  cette  époque  , l’admi- 
niftration  en  fut  confiée  à ces  Officiers, 
qui  en  exercèrent  les  fonôtions  fous  deux 
titres  différents  , l’un  de  Tréforiers  de 
France  fur  le  fait  de  la  Juftice  , 6c  l’autfe 


de  Généraux  fur-  le  fait  des  Finances. 

L'accroiffemenc  du  Domaine  duc  né- 
ceffairemenc  accroître  le  nombre  des  Offi* 
ciers  qui  en  avoienc  la  direction.  L’intime 
rapport  qui  fe  trouvoic  entre  leurs  fonc- 
tiçns  & celles  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  donna  lieu  à les  unir  & incor- 
porer dans  cette  Compagnie  pour  rendre 
lajuftice  Conjointement  avec  elle,  & exer- 
cer d’ailleurs  féparément,  quoiqu’au  même 
dégré  de  pouvoir  & d’autorité  , l’entiere 
jurÜdiaion  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Les  revenus  du  Domaine  étant  devenus 
înfuffifants  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
1 État  , on  leva  des  impofitions  fous  le 
nom  d’Aides.  Sous  ce  titre,  elles  tom- 
boicnc  dans  le  miniftère  des  Tréforiers  de 
France  comme  un  acceffoire  à leurs  font- 
rions  : mais  ^ au  commencement  du  qua- 
torziéme  fiécle,  les  Aides  écant  affermies 
& réglées  en  perception  ordinaire  , l’ex- 
tenfion  du  travail  exigea  une  multipli- 
cation d’Officiers  fous  le  nom  de  Géné- 
raux des  Finances. 

■ Lorfque  la  Cour  des  Aides  fut  établie , 
les  diverfes  fondions  qu’on  lui  attribua 
furent  autant  de  démembrements  de  celles 
que  les  Généraux  des  Finances  avoienc 
exercées  J auffi  leur  y conferva-t-on  une 
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féance  honorable,  avec, voix  délibérative; 
de  force  qu’il  fe  fie  une  véritable  incor- 
poration des  Généraux  dans  la  Cour  des 
Aides , comme  il  s’en  ctoic  fait  une  des 
Tréforiers  & des  Généraux  des, Finances 
dans  la  Chambre  des  Comptes. 

Sous  les  règnes  fuiva'nts,  les  Tréforiers 
de  France  prirent  uné  forme  nouvelle. 
Les  Bureaux  des  Finances  furent  créés. 
De  nouvelles  Loix  parurent  , mais  les 
anciennes  fubfiflièrent  , leur  fervirenc  de 
modèle,  & les  privilèges  de  ce  Corps  de 
Magiftracs  confervèrenc  leur  fource  pri- 
mitive. 

Et  d’autant,  eft-iV  dit  dans  l’art.  7 de 
rÉdic  de  Janvier  1586^5  « que  les  états 
35  & offices  des  Tréforiers-Généraux  de 
33  France  font  les  plus  anciens  de  notre 
33  Couronne  & du  nombre  de  nos  Com- 
3)  menfaux  , & même  du  Corps  de  notre 
33  Chambre  des  Comptes  à Paris,  en  la- 
33  quelle  , de  toute  ancienneté  , ils  ont 
33  féance,  Nous,  par  ce  préfent  Edit,  per-. 
33  pétuel  & irrévocable  y avons  à iceux  états 
33  8c  offices  attribué  & attribuons  pareils 
33  & femblables  privilèges  que  les  Rois  nos 
*33  prédéceffeurs  & Nous  avons  ci-devant 
33  concédés  à nofdits  Gens  des  Comptes , 
» defquels  leur  feront  délivrées  Lettres 
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r>  themiqiies  en  forme  de  Chartres  pour  fervir 
3>  à eux  ^ aux  fuccejfeurs  à leurs  offices  ». 

Celui  de  1635  , enrégiftré  dans  coures 
les  Cours  du  Royaume  , établit  d’abord 
que,  dès  le  principe,  l’écat  des  Tréforiers 
de  France  a été  honoré  de  plufieurs  grandes 
Sz  belles  fondions,  entr’aucres  de  Tentiere 
adminiflracion  , intendance  &.  jurifdidion 
de  la  Voirie,  circonftances  & dépendances, 
‘réparations  des  chemins  , ponts  , pavés  ^ 
ch  auffées  , cours  des  eaux  du  Royaume,^ 
éz  enfin  la  diredion  & intendance  des  Fi- 
nances, Il  maintient  & conferve  les  Tré- 
foriers de  France  dans  toutes  les  fondions 
de  leurs  charges,  tant  pour  le  fait  du  Do- 
maine , diredion  8z  juriididicn  d’icelui  , 
Voirie,  circonftances  Sz  dépendances,-  Fi- 
nances ordinaires  Sz  extraordinaires,  que 
pour  la  diredion  Sz  jurifdidion  concen- 
tieufe  du  Domaine  Sz  de  la  Voirie. 

C’eft  ainfi.  Sire,  que  par  une  chaîne 
non  interrompue  d’Edits  confacrés  dans 
les  archives  de  la  Légiflation,  les  Tréfo- 
riers de  France  ont  fuccédé  aux  anciens  , 
ont  réuni  dans  leurs  mains  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs  , Sz  confervé  leur  identité 
avec  les  Chambres  des  Comptes  Sz  Cour 
des  Aides. 

C’eft  ainfi  qu’on  les  retrouve  affiliants 

• ( 


aux  Confeits  de  nos  R ois  5 St  fighants  leurs 
Ordonnances  avec  les  premiers  Seigneurs 
& les  Officiers  de  la  Couronne^;  admis  au 
même  titre  dans  les  Lits  de  Juflice  tenus  au 
Parlement  ; enjoints  conjointement,  & par 
là  même  adreffe  que  les  Cours  Supérieures, 
d’enrégiftrer  & faire  exécuter  les  confti- 
tutions  générales  les  plus  importantes  pour 
rÉtat  ; inhibés,  fous  les  mêmes  rapports, 
d* obtempérer ^ dans  les  temps  à venir  ^ à toutes 
Lettres  contraires.  Oh  les  voit,  en  un  mot, 
réunir  les  fonêtions,  les  qualifications,  les 
honneurs  de  la  plus  éminente  Magiflra- 
ture , & mériter  par  leur  zèle  & leurs  fer« 
vices  les  marques  les  plus  honorables  de 
là  bienveillance  de  leurs  Souverains. 

Ce  neft.  Sire,  que  fous  le  règne  de 
votre  augufte  Prédéceffeur  , que  les  Bu- 
reaux des  Finances  , au  mépris  des  Loix 
conftitutives  de  leur  état , fe  virent  enle- 
ver une  partie  de  leurs  fondions  & de 
leurs  privilèges  les  plus  précieux,  &c’eft 
fous  Je  plus  jufte  des  Rois  que  le  dernier 
coup  & le  plus  défaftreux  , vient  d’être 
porté  à leur  état  par  l’Édit  de  fuppreffion 
qui  a été  évidemment  furpris  à la  religion 
de  Votre  Majefté. 

Quel  que  foit  le  refpeêl  que  les  Tré- 
foriers  de  France  doivent  à vos  volontés 
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fuprêmes,  cependant  , Si  r e , lorfque  ces^ 
volontés  n’offrent  à leurs  yeux  que  l’em— 
preince  de  la  furprife  la  plus  manifefte  ;; 
Jorfqu’elles  ne  portent  que  fur  des  motifs 
dénués^de  toute  vrailemblance  ; lorfqu'eU 
les  bleffent  les- droits  Sc  les  privilèges  d’un, 
Corps  entier  de  Magiftrats  ; enfin  , lorf- 
qu’elles  anéantiffenc  la  Loi  facrée  de  la 
propriété  , qu’elles  rompent  les  engage- 
raents  folemnels  pris  par  Votre  Majeflé  8c. 
par^  vos  Prédéceffeurs  ; qu’elles  fe  contra- 
rient entre  elles^v,  & que  par  cela  même- 
elles  répugnent  à votre  bonté  Si  à vptre;^ 
juilice  5 ces  mêmes  Magiflrars  croiroient- 
ils  donc  manquer  au  reipeâ  dont  ils  fonc 
profondément, .pénétrés  5,  . en*  portant  aux_ 
pieds  du  Trône,  leurs  réclamations  refpcc- 
tueufes  ? Non  .-Sire,  leur  confi-ance- ne 
peut  que  s’accroître  ; ils  içavent  qu’ils  ont 
le  bonheur  de  vivre  ious  un  Prince^  q^Ç 
peut  être  trompé  ^ mais  pour  qui  la  pre-- 
raiere  lueur  de  la  vérité  efl  toujours-le 
lignai  de  la  profeription  des  abus  qu’on 
lui  dénonce  ; ils  fçavent  que  la  JufLice  eft 
aiïïfc  fur  le  Trône  de  la  Monarchie  fran-^ 
caife  , que  fqutienncnt  l’amour  du  Peuple' 
Si  l’aélivité  des  Loix.  ^ 

C’eildonc  avec  la  plus  jufte  confiance, 
que  votre  ^Bureau  des  Finances,  Sire, 


va  développer  fous  les  yeux  de  yotte* 
Majcfté,  les  divers  caraélères  de  lurprife- 
falre  à votre  religion.  ‘ ' 

Vos  Bureaux  des  Finances ,,  Sir  ë j-doî-- 
vent  leur  exiftence  légale '&  invariable^ à- 
une  foule  d’Édits  duetnenc  Sc  libremenc 
enrégj tirés  dans  vos  Cours  fouveraine^i-I 
Celui  de  1^27  reconnoîc  « cjue  la  jurif-’- 
» diaion  du  Domaine,  dès  la  premierè^ 
origine  & inTtirution,  a toujours  appaf-^ 
» tenu  aux  Préildents-l  réloriers-Géné— ^ 
» raux  de  France  , que  les  Baillifs  ^ 
« Sénéchaux  ou  leurs  LrïeutenancS;,  ma- 
» voient  anciennement;  aucune  iuriidiâion' 
» fur  icelui  ;'qulls  n’ont  commence  .d’en- 
« jouir  ^ que  depuis  l’Édit  de  Cremieü 
» donné  au-mois  de  Juin  qu’au« 

>3  moyen  de.cette  attribution  de  .jdrildtc-' 
»,  tion  , leditvDomaine  avoir  grandement^ 
» diminué  pour  n’avoir  lefdits  Baillifs 
» SénéchauXjOu  leurs  Lieutenants^  aucune- 
» connoiffa'nce  de  la  valeur  d’icelui 
3>  tenir  aucun  papier  terrier  , ni  n’avdiiE 
» leiloifir  d’en  dreffer-,  & que  ledit 
» maine  fe  pourroit  entièrement  perdre^fc 
33.  ufurper.,  fila' jurifdidion  en  étoit  plus 
» long- temps  par  eux  exercée  ; ) révoque' 
» conféquence  l’Édit  de  Crémieu.,  ' 8c 


( TÔ  5 

» rend  aux  Bureaux  des  Finances  la  con- 
noiffancc  du  Domaine , conformément  à 
celui  du  mois  de  Février  1543  , qui  re~ 
*>'lace  rOrdonnance  du  Roi  Charles  VI 
^ du  II  Avril'  13^0.  » ^ 

£c  cependant  j Sire,  l’Édic  de  ce  mois 
portant  luppreflion  des  Bureaux  des  Fi- 
nances , les  dépouille  de  cette  jurifdiâion 
du  Domaine  qu’ils  avoienc  originairement 
exercée  > & la  rend  à ces  mêmes  Baillifs 
Sénéchaux  qui,  par  leur  négligence  & leur 
peu  de  loifir , avoienc  mérité  de  la  perdre* 
- L’Édic  de  1633,  rcconnoîc  formelle- 
ment cr  que  les  charges  des  Préfidents  & 
« Tréforiers-Généraux  de  France,  font' 
» des  plus  anciennes  & nécejfaires  du  Roy  au- 
» 7ne^  & même-des  plus  honorables,  étant 
du  'Corps  des  Chambres  des  Comptes  8c 
5>  Cours  des  Aides  ^ fans  quïls  puijfent  être' 
» ci-après  féparés  de/dits  Corps  pour  queW 
que  caufe  & occafion  que  ce  fait.  » 

' Et  cependant  le  préambule  de  TÉdit  du' 
8 de  ce  mois  ^ annonce  au  contraire  que 
les  Bureaux  des  Finances  font  une  fur—' 
charge  pour  l’État  ; & par  leur  fuppreffion' 
qu’il  prononce,  rompt  le  lien  indiffolu-^ 
b.Ie  qui  les  unit  aux  Chambres  des  Comptes* 
Cours  des  Aides  qui  cônfervént  le>ur' 


C II  ) , . ' 

exiflence  , Sc  donc  néanmoins ne.peu^. 
vent  pas  être  féparés  pour  quelque  caufe  & 
occafion  que  ce  fait,'  t 

Ce  même  Édit,  par  l’arcicle  2,  féparç 
de.  la  jurildiâion  concencieufe  apparce-c 
nance  aux  Bureaux  des  Finances,  la  parcie 
d’adminiftracion  quipourroic  leur  avoir  été 
accordée,  & la  rélerve  , tant  au  Confeil 
qu’aux  États  Provinciaux  Sc  Affemblées 
Provinciales  du  Royaume,  quoique  dans 
fon  préambule  il  déclare  conierver  aux 
Tribunaux  compris  dans  cec  Édic  , Jes 
fonctions  de  pure  adminiftracion  néceffaU 
res  au  bien  du  ter  vice,  Sc  donc  les  Juges 
ordinaires  n’auroienc  pas  le  temps  de  s’ac- 
quitter. 

De  pareilles  contrariétés  , S i r e , fe 
manifeftenc  également  dans,  les  difcours, 
de  votre  Garde  des  Sceaux,  tenus  au  même 
Lit  de  Juftice.  Tantôt  il  annonce  que 
Votre  Majefté  « n’abolit  aucun  Tribunal  , 
» n’exerce  aucune  contrainte  , Sc  qu’ElIe 
» fe  borne  à rapprocher  la  Juftice  des 
33  Jufticiables  dans  les  Tribunaux  qui  la 
>3  leur  rendent'  depuis  long-temps  • 33  8c 
néanmoins  tous  les  Bureaux  des  Finances 
qui  en  ont  exercé  une  bien  particulière 
font  totalement  fupprimés  ; tantôt  il  4é- > 
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^laVp  que  Votre  Majefté  « reconnoîc'hau- 
^ tcmcnt  que  Ja  deftitution  pcrfonne  lie 
3>  d un  Juge  pour  en  fubfiituer  un  autre', 
» ou-,  ce  qui  feroit  la  même  chofe  , la 

* -fuppreirion^  d’un  Tribunal  pour  le  rem- 
» placer  par  un  autre  , exigé  une  forfai- 

ture  préalablement  jugée;  que  c’ell  là 
» fauve-garde  de  la  Magiflrature  ; » &’ 
cependant  près  de  huit  cents  Magiftrats 
qui  "compofent  les  divers  Bureaux  dii 
Royaume  , font  deflitués  de  leurs  Offices^ 
fans  forfaiture  préalablement  jugée,  8c 
leurs  Tribunaux  remplacés  par  lés  grands* 
Bailliages  que  l’on  fe  propofe.d’établir.  ‘ 
--Des  contrariétés  fi  frappantes  & fi  éloi-' 
gnées  de  votre  volonté , fuffifent  fans* 
doute,- Sire,  pour  prouver  aux  yeux 
mêm'e  de  Votre  Majeflé',  la  furprife  évi- 
dente-qui  a été  faite  a fa  religion  : niais 
cé-n’éft  pas  le  feul  caraftère  de.  réproba- 
tion que  préfénte  l’Édit  de  fupprefiTion  des 
Bureaux  des  Finances  ; il  répugné  égale-' 
ment,'  & à la-  bonté  , & à;  Ik  juftic^e  'de‘ 
Votre. Majeflé;  - ■ ■ -■  ‘‘ 

• Oui  j S I R E , . votre  bonté’patérnelle  ne* 
permettra  jamais  que  des  Magi'ft'rats  qui  , 
fur  la  foi  publique  & fur  la  pàrôleTacrée. 
de-leurs 'Souvefaïns'y'dnt  acquis  üîi  étac* 
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honorable,  s’cn  voient  dépouillés  de  là 
"maniéré  la  plus  humiliante  ; Elle  ne  per- 
mettra jamais  que  la  Loi  facrée  de  Tinamo-’ 
yibilitë  des  offices  foit  violée  à leur  égard 
"dans  le  moment  même  que  Votre  Ma—; 
jefté  fe  . plaît  à la  confacrer  de  nouveau 
aux  yeux  de  la  Nation  ; Elle  ne  permet- 
tra point  que  des  offices  qui,  depuis  Té- 
poque  de  la  Monarchie,  ont  toujours  été 
jugés  des  plus  nécejj'aires ^ foient  néanmoins 
détruits  comme  étant  une  furcharge.  pour 
l’iLtat  5 & que  Ton  aviliffe  Sc  dégrade:* 
ceux  qui  en  font  Titulaires  , en  leur 
prêtant  les  vues  fordides  de  ne  les  avoir 
préférés  que  parce  quhls  donnoient  momr 
de  travail  & plus  de  profit  ^ tandis  qu’il  ell 
de  notoriété  publique  que  la  plupart  de 
leurs  fondions  font  gratuites , & qu’ils  ne 
retirent  pas  trois  pour  cent  d’intérêt  de 
l’argent  qu’ils  ont  verfé  dans  les  coffres 
de  Votre  Majefté,. 

Cette  même  bonté  reconnoîcra  fans 
peine , que  les  motifs  d’économie  & dé 
bien  public,  annoncés  dans  l’Edit  comme 
ayant  déterminé  la  fuppreffion  de  vos 
Bureaux  des  Finances,  font  abfolumenc 
îllufoires,  puifque,  d’après  l’évaluation  des 
Offices  qui  les  compofent , leur  rembour-. 
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Tetnent  effç^lif  doit  s’élever  à plus  de  vingt- 
lix  milücns,  foîT^îïîc  exorbitante  , & qui  , 
"VU  la  détreffe^  des  finances  de  Votre  Ma- 
jeftc  ne  pourroir  être  prélevée  qu’en  fur- 
chargeant  vos  Peuples  par  de  nouvelles 
impofiricns , ce  qui  répugne  à la  bonté 
de  votre  cœur  paternel. 

-Il  répugne  également  , Sire  , à la 
juflice  de  Votre  Majefié  , de  fupprimer 
les  offices  des  Bureaux  des  Finances  , 8c 
de  ne  pas  accorder  à leurs  Titulaires  tous 
les  privilèges  qui  y étoient  attachés,  c’efl 
néanmoins  ce  que  prononce  l’Édit  de  leur 
liippreffion  , qui  n’excepte  de  la  rigueur 
que  les  ■ Officiers  qui  ont  vingt  années 
d’exercice.  Ainfi,  les  Titulaires  qui,  par 
une  mort  prématurée , auroie'nt  été  enle- 
vés à leurs  familles  , laifferoient  à leurs 
enfants,  aux  termes  de  la  Loi , là  jouif- 
fance  de  tous  leurs  privilèges  ; 8c  ceux 
qui,  par  une  deftitution  forcée  8c  par  la 
feule  volonté  de  Votre  Majefté  , s’en  yer- 
roient  dépouilles,  ne  pourroient  les  tranf- 
mettre  à leurs  defcendants,  avantage  que 
la  nouvelle  Loi  conferve  aux  Officiers 
fupprîmés  des  Cours  , aux  privilèges  deL 
quels  ceux  des  Bureaux  des  Finances  doi- 
vent participer  , ‘ d’après  tous  Tés  Édits 


( ) 

péclarâtîons  ? Non,  Sire,  Votre  Ma- 
jefté  ne  le  permettra  jamais  : ah  ! plutôt 
Elle  s’empreffera  de  rendre  le  calme  à des 
Magiftrats  fidèles  dont  le  zèle  ne  s’eft  ja- 
mais démenti,  &:  de  leur  donner  cette  nou- 
velle preuve  de  fabienfaifance,  en  daignant 
révoquer  TÉdit  qui  les  fupprime. 

Votre  Bureau  des  Finances  , Sîre,^ 
pénétré  de  la  jufte  confiance  que  méritent 
vos  bontés  Sr  vos  vertus , toujours 
animé  du  zèle  le  plus  pur  pour  votre  fer- 
vice  , lors  même  qu’il  eft  menacé  de  tout 
le  poids  de  votre  indignation  , auroit  cru 
manquer  à fes  devoirs  & trahir  fon  fer- 
ment, fi,  fans  envoi  & fans  enrégiftre- 
ment  préalable , il  eût  lâchement  aban- 
donné les  fondions  importantes  qui  lui 
ont  été  confiées. 

En  conféquence  , Sire  , il  a unanime- 
ment arrêté  de  continuer,  fous  le  bon 
plaifir  de  Votre  Maj.efté , de  veiller  à la 
cbnfervatiori  du  Dçmaine  de  la  Couronne, 
de  vaquer  à la  diflribution  de  la  Juflice 
& de  la  Voyrie  ; fondions  effentielles  8c 
journalières  qui  ne  fçauroienc  être  inter- 
rompues lans  produire  les  plus  funeftes 
effets  c'trop  heureux  fi  par  cette  nouvelle 
preuve  de  fon^amour  inviolable  pour  fes 


devoirs',  il  peut' fe  .flatter  de  mériter  la 
b'ienveillance-de  Votre  Majeflé.  • 

Telles  lont  , Sire,  les  très -humbles 
très- refpeûueiifes  Supplications  qu’onc 
l’honneur  de  préienter  à Votre  Majefté, 


SIRE, 


De  Vôtres  Majesté, 

t.. 


Les  très-humbles,  très-obéiflants, 

très- fidèles  & très-afFeèlionnés 

^ Serviteuis  & Sujets, 

. ^ 

Les. P résidents -Trésoriers -Généraux 

H 

’ D E France  de  votre  Bureau  des  Finances 
établi  à Bordeaux.  - •- 


